Compte-rendu de l’audience ASH du SNUIpp-FSU 64
Lundi 17 décembre 2012

Présents :
Administration : IEN adjointe du DASEN, IEN ASH secteur pays basque, secrétaire générale
SNUipp : Françoise Dalia, Yann Moreau.
Excusés :, DASEN, IEN ASH secteur Béarn


· Carte scolaire : aucune décision n’est prise pour l’instant. Le ministère pour l’instant fait deux priorités : accueil des moins de 3 ans avec l’objectif  de 30 % d’enfants scolarisés (le département  a un taux supérieur, 33 %) ;  le « + de maîtres que de classes » avec 
des postes crées dans des  écoles sur projet autour de la difficulté. 

Aucune information reçue pour les RASED. 
Le SNUipp refuse que les RASED soient cantonnés à du conseil aux écoles ou à de la coordination des aides comme il est dit dans les annexes du projet de loi sur l’école. Le dernier projet de circulaire axé sur le « + de maîtres que de classes » dit dans son préambule que ce dispositif « ne se substitue pas aux aides spécialisées qui gardent toute leur pertinence pour les élèves en grande difficulté ». Il s’agit bien d’aide directe aux élèves. Le SNUipp souhaite que l’administration lui communique son bilan du fonctionnement des RASED, depuis le passage des maîtres E à mi-temps RASED (bilan des aides, couverture du territoire, bilan pour les personnels). Pour sa part, il demande le retour à des postes à temps complet. De nombreux collègues, de nombreuses antennes RASED, dans le cadre de la préparation de l’audience, ont évoqué une baisse de l’efficacité des RASED en raison de l’extension des secteurs, des chevauchements de secteurs pour des collègues devant travailler dans 2 antennes RASED différentes, des délais plus longs de réponses aux écoles et aux familles, des restrictions de missions d’aide et du temps d’aide effectif, des brouillages d’identités professionnelles. Les temps de synthèse indispensables pour un fonctionnement en réseau deviennent difficiles voire impossibles à organiser. La situation est intenable dans la durée. Le SNUipp attend des signaux sans équivoque sur la pérennité et le développement des dispositifs d’aides internes à l’école. Des créations par exemple de postes de psychologues sont urgentes pour les secteurs de Soumoulou, Saint Pierre d’Irube, Mourenx et Lescar. 


· Départs en formation spécialisée 2013-14 : l’étude par l’administration des besoins (départs en retraite à remplacer, création de postes…) se fera en janvier. Cette année, 12 supports (ETP : équivalents temps pleins) sont utilisés pour la formation spécialisée, 26 personnes préparent le CAPA-SH. 
Le SNUipp demande un bilan des changements d’options en cours (option E ou G préparant l’option D ou F par exemple). Il sera très attentif aux départs en formation RASED. 

· Frais de déplacement : si l’abondement des enveloppes de remboursement dépend de décisions nationales, la répartition des crédits parmi les personnels qui se déplacent dépend de l’échelon local. L’intersyndicale SNUipp-SE demande que le montant des crédits soit connu des collègues au début du trimestre. L’administration explique le fonctionnement comptable et technique. Suite à la disparition de l’ISSR pour les 70 postes fractionnés, l’enveloppe des frais de déplacement pour eux a été augmentée et c’est l’administration qui saisit les déplacements. Ils sont remboursés intégralement. Ce dispositif n’a pas été retenu pour les maîtres E, qu’ils soient à mi-temps classe-RASED ou  temps complet. Pour l’administration, il y a un problème dans l’académie : des collègues ne saisissent pas leurs frais, ce qui entraîne un refus ministériel d’abonder l’enveloppe globale au rectorat puisqu’il y a un reliquat non utilisé. Nous demandons à l’administration de relancer les collègues qui n’ont pas fait les saisies. Des évolutions sont en préparation, il est possible que bientôt la notification des crédits se fasse par année civile. Il n’est pas possible de donner le montant des crédits en début de trimestre, tout au mieux en milieu de trimestre. 
Le SNUipp ne comprend pas  que les postes  E n’aient pas été considérés comme des fractionnés alors qu’ils ont reçu une double affectation administrative.  Cela aurait assuré une base de remboursement sans grever le budget des crédits de remboursement des  antennes RASED. Le SNUipp demande la transparence dans la répartition des crédits, la prise en compte des réalités de déplacement et la connaissance du montant des crédits dès que possible afin que les collègues puissent s’organiser et limiter le financement personnel des déplacements. Pour les 4 premiers mois de l’année scolaire, plusieurs collègues ont fait part du manque à gagner : un tiers de leurs déplacement a été remboursé (ex 320 km pour 950 km), un maître E privé d’ISSR estime une perte financière de 590€. 
Sur un plan général, le SNUIpp fait remarquer que le taux de remboursement n’a pas changé depuis plusieurs années (25 centimes au km) alors que les prix des carburants ont beaucoup augmenté. 
Les frais de bouche doivent aussi être remboursés au cours des déplacements des agents (ex pour les enseignants-référents). 


· Handicap et MDPH
La nouvelle procédure Gevasco préoccupe les écoles. La présence des psychologues lors des équipes éducatives avant saisine MDPH est indispensable pour ne pas laisser les enseignants seuls parler de la situation de handicap. Des créations de postes sont nécessaires. 
Le SNUipp pose le problème d’un désaisissement de l’Education Nationale dans la constitution du PPS. Dorénavant, les enseignants-référents ne participeront qu’exceptionnellement aux équipes pluri-disciplinaires. Est-il possible d’envisager des prises de décision (AVS, matériel,…) uniquement  à partir d’écrits ( grilles, compte-rendus…), sans présentation plus précise de la situation de l’enfant et l’histoire de sa scolarité ? Considérant que le PPS était opposable, le SNUipp demande à l’administration comment elle compte faire pour protéger les collègues si des parents saisissent la justice. 
L’administration rappelle que lors du dernier audit de la MDPH il avait été conseillé de ne pas faire intervenir les ER dans les EP pour que les familles ne se retournent pas contre eux en les rendant responsables de la décision de  la MDPH. 
Le PPS doit rester très vague afin que les enseignants ne soient pas attaqués sur des points précis. 
Le SNUipp reprend quelques conclusions du dernier rapport de l’inspection générale sur le bilan de la loi 2005 et souhaite des évolutions de la loi afin que l’Education nationale soit légitime pour définir le PPS.

Le SNUipp regrette que l’inclusion scolaire laisse parfois des écoles démunies, face à des enfants sans suivi, sur liste d’attente. Les écoles doivent pouvoir bénéficier des plateaux techniques du médico-social pour faciliter l’inclusion scolaire. Si le PPS est opposable, pourquoi le projet de soin ne l’est-il pas ?  L’administration répond qu’un plan de soin ne peut pas être rendu obligatoire. Elle fait remarquer que l’Education nationale a fait beaucoup d’efforts pour l’inclusion scolaire (postes, formation) et que l’ARS (agence régionale de santé) n’a pas mis de moyens supplémentaires pour le secteur médico-social. 

· Unités d’Enseignement : l’IEN ASH explique que  le paiement des heures coordination-synthèse n’est plus obligatoire depuis le décret  de 2008 sur l’organisation du service (24h devant élèves + 108 heures annualisées). Le SNUipp évoque une situation difficile de relations au sein d’un établissement spécialisé, le directeur de l’établissement n’est pas le supérieur hiérarchique des enseignants.  C’est l’IEN. Dans l’établissement spécialisé, il y a une double tutelle,  administrative et pédagogique par l’IEN, fonctionnelle par le directeur d’établissement. 

·  Carte Ulis-Clis : le SNUipp évoque la difficulté pour l’inclusion scolaire quand il y a suppression de postes de classes dans les écoles ou de divisions dans les collèges. 
L’administration explique prêter attention à ces situations. Pour la carte scolaire prochaine, le SNUipp demande une attention particulière pour le secteur nord de Pau est. Une ou des créations d’ULIS sont en cours d’étude pour la prochaine rentrée, idem pour SEGPA.
 Le temps de service en ULIS est de 21h élèves, 2h de coordination-synthèse. Nous faisons remarquer qu’il y a quelques années, dans ce département, 7 heures était dégagée par ULIS. Ce temps est nécessaire pour le fonctionnement de la coordination au regard des nouvelles missions attribuées aux personnels.


· CDOEA : la date trop précoce pour les dossiers CDOEA  pourra être aménagée selon les cas.

· [bookmark: _GoBack]Formation continue psychologues et RASED : l’IEN ASH propose une rencontre à la fin du 2ème trimestre. 
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